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Manitoba Regulation 71/2010 amended

1 The Residential Tenancies

Regulation, Manitoba Regulation 71/2010, is

amended by this regulation.

Modification du R.M. 71/2010

1 Le présent règlement modifie le

Règlement sur la location à usage d'habitation,

R.M. 71/2010.

2 Section 24 is amended

(a) by adding the following after clause (b):

(b.1) application for leave to appeal to
the commission under section 160.2 of the Act
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $60;

(b) in clause (c), in the part before

subclause (i), by striking out "notice of appeal"
and substituting "subject to section 24.2, notice
of appeal".

2 L'article 24 est modifié :

a) par adjonction, après l'alinéa b), de ce qui

suit :

b.1) demande d'autorisation d'appel visé à
l'article 160.2 de la Loi . . . . . . . . . . . . . . 60 $;

b) dans le passage introductif de l'alinéa c),

par substitution, à « avis d'appel », de « sous
réserve de l'article 24.2, avis d'appel ».
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3 The following is added after

section 24.1:

3 Il est ajouté, après l'article 24.1, ce

qui suit :

No fee for appeal if leave granted

24.2 No fee is payable to file a notice of
appeal under section 160.2 of the Act if leave to
appeal is granted.

Exemptions — autorisation accordée

24.2 La personne dont la demande
d'autorisation d'appel a été accueillie n'est pas tenue
de payer les droits applicables pour le dépôt d'un
avis d'appel visé à l'article 160.2 de la Loi.

Coming into force

4 This regulation comes into force on

the same day that The Residential Tenancies

Amendment Act, S.M. 2013, c. 13, comes into

force.

Entrée en vigueur

4 Le présent règlement entre en vigueur

en même temps que la Loi modifiant la Loi sur

la location à usage d'habitation, c. 13 des

L.M. 2013.
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